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R ÉPUBLIQ UE f RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é na 18/CAB/ 314
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

La Poste Direction Services-Courrier-Colis Loire-Atlantique Vendée - 130 rue de l' Industrie ­
Zone d'Activités Les Commères - 85440 Talmont Saint Hilaire

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheval ier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l ' arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 18-DRCTAJ/2-216 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l' arrêté préfectoral na 12/CAB/385 du 22 juillet 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq renouvelable, d 'un système de vidéoprotection situé La Poste Direction du Cour rier
de Loire-Atlantique Vendée - Zone d'Activités Les Commères à Talmont Saint Hilaire ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéopro tection autorisé situé
La Poste Direction Servlces-Courrier- Cnlis Loire-Atlantique Vendée 130 ru e de l'Industrie ­
Zon e d 'Activités Les Commères 85440 Talmont Saint Hilaire présentée par
Mo ns ieur Philippe Baligand, et ayant fait l'objet d 'un récépis sé de dépôt le 1" février 2018;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoproteetion en sa séance
du 14 févri er 2018 ;

Considérant que la demande susvisée est confor me à la législation en vigueur;

A R RE TE

Article 1er - Mo nsieur Philippe Baligand est autorisé(e), pour une durée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à l'adresse sus-indiquée
(La Poste Direction Services-Courrier-Colis Loire-Atlantique Vendée - 130 rue de l'Industrie
Zone d'Activités Les Commères - 85440 Talmont Saint Hilaire), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conform ément au dossier
annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2013/0189 et concernant un total
de 2 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.

Pour le r espect de la vie privée, le ehamp de vision des 4 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de pmpriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens,

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 36 70 85 - Té léco pie : 02 51 05 5 1 38
O uverture ail public : du lundi au ve ndredi, de 09h00 11 12hfXI el J e 13h30 à 16h30 - Site Internel : www.vendee.gouv.fr
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RÉPUBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 18/CAB/3 15
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sne Aizenay Bureautique - 3 rue de l'Hôtel de Ville - 85190 Aizenay

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 ,
L.613-13 et R,25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral na 18-DRCTAJ/2-216 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Sne Aizenay Bureautique 3 rue de l'Hôtel de Ville - 85190 Aizenay présentée par
Monsieur Nicolas Bosc, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 avril 2018 ;

Vu l'avis emis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 25 avril 2018 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article ler - Monsieur Nicolas Bosc est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sne Aizenay Bureautique - 3 rue de l'Hôtel de Ville - 85190 Aizenay) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0160
et concernant 4 caméras intérieures.
Les 3 autres caméras intérieures filmant la réserve, partie privée non ouverte au public,
n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale, mais peuvent relever du régime déclaratif
auprès de la Cnil.

Pour le respect de la vie privee, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (toutefois, la personne filmée devra rester identifiable).

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 me Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51 367085 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi.de 09h00 il 12h00 el de 13h30 li 16h30 - Sile Internet : www.vendee.gouv.fr
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R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° l 8/CAB/3l 6
portant autorisation d' un système de vidéoprotection situé

lntermarché/Sas Sopodis - Route de Cholet - La BarilIère - 85600 Saint Hilaire de Loulay

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251- l à L.255-l ,
L.613-13 et R.25l-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêt ésusvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n? 18-DRCTAJ/2-216 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° I l/CAB/423 du 25 juillet 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Intermarché Route de Cholet
La BarilIère à Saint Hilaire de Loulay et les arrêtés préfectoraux n° l 2/CAB/498 du 17 juillet 2012
et n? l 4/CAB/440 du 4 juillet 20 14 portant respectivement modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité ;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un nouveau système de vidéoprotection situé
Intermarch é - Route de Cholet - La Barillère 85600 Saint Hilaire de Loulay présentée par
Monsieur Xavier Lerrol, et ayant fait l'objet d'un réc épiss éde dépôt le 11 avril 2018 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotcction en sa séance
du 25 avril 2018 ;

Considé rant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARR ETE

Ali icle 1er
- Les arrêt és préfectoraux des 25 juillet 2011,1 7 juillet 2012 et 4 juillet 2014 précités sont

abrogés.

Article 2 - Monsieur Xaviel Ler rol est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Intermarché/Sas Sopodis - Route de Cholet - La Barilière - 85600 Saint Hilaire de Loulay) un système
de vidéoprotection conform ément au dossier présenté, annex é à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0167 et concernant 27 caméras intérieures et 12 caméras extérieures .

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 12 caméras exté rieures ne devra
pas dépasser Ics limites de pl'Opri été, d'autre part, les éventuelles caméras orientées
vers les présentoirs contenant la presse divel'se ne révélel'ont pas le genre de lecture
gue sont susceptibles de lire Ics clients (toutefois, la peJ'sonne filmée deVl'a rester identifiable) et,
enfin, l'intérieur des cabines d 'e ssayage ne devra en aucun cas êh'e visionné,

29 rue Delille - 85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouvcn urc au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 cl de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendcc.goov .fr
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RÉPUBLI QUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én° 18/CAB/317
portant modification d 'un système de vidéoprotection autorisé situé

CHD Vendée - Les Oudairies - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécur ité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêt é préfectora l n° 18-DRCTAJ/2-216 du 29 mai 20 18 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/436 du 2 juillet 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé CHD Vendée Les Oudairies
à La Roche sur Yon (6 caméras extérieures), et l'arrêt é préfectoral n? 13/CAB/373 du 17 juillet 2013
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(ajout de 3 caméras extérieures, identité du déclarant, ident ité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images,
modalités d ' information du publ ic et identité de la personne pour l'exercice du droit d' accès aux images) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé
situé CH D Vend ée Les Oudairies 85000 La Roche sur Yon présentée par
Monsieur Francis Saint Hubert, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 13 avr-il 2018 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vldéoprotection en sa séance
du 25 avril 2018 ;

Cons idér ant qu e la demande susv isée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Article ler - Mo nsieur Francis Sa int Hubert est autorisé(e), pour une durée de cinq an s
renouvela ble, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(CHD Vendée - Les Oudairies - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'i nstallation de vidéopro tection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (installation de 4 caméras intérieures
et ajout de 10 caméras extérieures, identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise
à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images,
modalités d'information du public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images
par rapport au système existant), conformé ment au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n? 2012/0176, et portant le nombre total de caméras à 4 caméras intérieures
et 19 caméras extérieures .
l'our le respect de la vie privée, le champ de vision des 19 caméras extériem'es ne devra pas
dépasser les limites de propriété.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5136 7085 - Télécop ie : 02 51 05 51 38
Ouve rture au puhlic : du lundi au vendredi, de 09 h00 il 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.ve udee.gouv.tr
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én? 18/CAB/3 18
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

CAF de la Vendée - 109 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223 -9, L.251-1 à L.255 -1,
L.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arr êt ésusvisé;

Vu l'arr êt é préfecto ral n° 18-DRCTAJ/2-216 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète , directrice de cabinet du préfet;

Vu l'arrêté préfectoral n? 13/CAB/170 du 10 avril 2013 portant auto risa tion, pour une durée
de cinq renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé CAF de la Vendée
109 boulevard Louis Blanc à La Roche sur Yon (3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure) ;

Vu la demande de modifi cation d'un système de vidéoprotection autorisé situé CAF de la Vendée­
109 boulevard Louis Blanc 85000 La Roche su r Yon présentée par la directrice
de la CAF de la Vendée, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 6 avril 2018 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotec tion en sa séance
du 25 avril 2018 ;

Co ns idé ra nt qu e la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RE T E

Article ler - La directrice de la CAF de la Vendée Madame Fr ançoise Cornet Guerra est
autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêt é,
à l'adresse sus-indiquée (CAF de la Vendée - 109 boulevard Louis Blanc - 85000 La Roche sur Yon),
à modifier J'installation de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfecto ral susvisé (ajout
d' 1 caméra intérieure et ajout de 7 caméras extérieures, identité du déclarant, identité
des personnes habil itées à accéder aux images, modal ités d 'information du public et identité
de la personne pour l' exercice du dro it d 'accès aux images par rapport au système existant),
conformément au dossier annexé à la demande enregistr ée sous le n° 2013/0136, et portant le nombre
total de caméras à 4 cam éras intérieures.
Les 8 caméras extérieures, filmant des parties privées non ouvertes au public, n 'entrent pas
dans le ch amp d'application de l'article L.252-1 du code de la sécur ité intérieure et ne sont donc
pas soumises à autorisation préfectorale, mais peuvent relever du régime déclaratif auprès
de la C niI.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 8 caméras exté1"Ïeures ne devl"a pas dépasser
les limites de propriété.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Té l : 02 51 36 70 85 - Télécopie : 02 51 05 5 1 3!1
Ouverture au public ; du lundi au vendredi.x le 09h00 à 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Sile tmemet : www.vcndcc .go uvfr
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RÉPUBLI QUE FRANÇAI SE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én? 18/CAB/ 319
portant modification d'un système de vidéoprotection autor isé situé

Pharmacie Centrale - 9 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1.61 3-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'a rrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes teclmiques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu I' arr êt é préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-216 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu l'arrêt é préfectoral n? 16/CAB/131 du 29 février 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Pharmacie Centrale
9 place du Poilu de France à Les Sables d'Olonne (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Pharmacie Centrale - 9 place du Poilu de France 85100 Les Sables d 'Olonne présentée par
Madame Catherine Leclerc, et ayant fait l'objet d 'un récépissé de dépôt le 9 avril 2018 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 25 avril 2018 ;

Considérant que la demande susvi sée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article 1er - Madame Catherine Leclerc est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Pharm acie Centrale - 9 place du Poilu de France - 85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras intérieures
par rapport au système existant), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2016/0007, et portant le nombre total de cam éras à 5 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra p as être destiné à alimenter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux nonnes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél: 02 51 367085 - Télécopie : 02 5 1 055 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 0 9h00 à 12h00 et de 13h30 à [6h30 - Sile Internet : www.vendee.go uvjr
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RtruBUQU E fRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n? 18/CAB/320
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Intermarché/Sas Jefagini - 2 rue de la Gare - 85490 Benet

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de J'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223 ~1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613- I3 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arr êt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n" 18-DRCTAJ/2-216 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfè te, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêt é préfectoral n? IO/CAB/57 du 27 Janvier 2010 portant autorisation,
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé
Intermarché 2 rue de la Gare à Benet (\3 caméras intérieures et 5 caméras extérieures),
l'arrêt é préfectoral n° 1I /CAB/264 du 5 mai 2011 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout d' I caméra intérieure et 2 caméras extérieures, finalités
du système et augmentation du nombre de conservation des images passant de 10 à 15),
et l'arrêté préfectoral n° \3 /CAB/508 du 13 novembre 20\3 portant à nouveau modification,
pour une duré de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout de 2 caméras intérieures
et modalités d'information du public) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Intermarché/Sas .Jefagini 2 rue de la Gare 85490 Benet présen tée par Monsieur Bertrand Gar reau,
et ayant fait l'objet d ' un récé pissé de dépôt le 9 avril 2018 ;

Vu l'avis enns pa r la eommissiou départementale de vidéoproteetion eu sa séance
du 25 anil 2018 ;

Considé ra nt que la demand e susvisée est conforme à la législation en vigueur;

A R RETE

Alticle ler - Monsieur Bertrand Garreau est autorisé(e), pour un e durée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Intermarch é/Sa s Jefagini - 2 rue de la Gare - 85490 Benet), à modifier l'i nstallation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout de 25 caméras intérieures
ct 3 caméras extérieures, augmentation du nombre de jours de conservation des images passant
de 15 à 20, identité des personnes habilitées à accéder aux images et modali tés d'information du public
par rapport au système existant), conform ément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n? 2009/0153, et portant le nombre total de caméras à 41 caméras intérieures
et 10 caméras extérieures.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51367085 - Télécopie : 02 5 1 OS 5138
Ouverture au puhlic : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.veudcc.gouv.Ir
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 18/CAB/32 1
portant autorisation d'un système de vidéoprotcction situé
Bailly-Quaireau - 19 rue des Artisans - 85300 Challans

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l 'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 etR.251-l àR.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à I'arrêt é susvisé ;

Vu l'urrêt é préfectoral n° 18-DRCTAJ/2-216 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système
Bailly-Quaireau 19 rue des Artisans 85300 Challans présentée par
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 avril 2018 ;

de vidéoprotection situé
Monsieur Michel Quaireau,

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 25 avril 2018 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

Article 1er - Monsieur Michel Quaireau est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêt é, à mettre en oeuvre à l'adres se sus-indiquée
(Bailly-Quaireau- 19 rue des Arti sans - 85300 Challans) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0158
et concernant 5 caméras intérieures et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un jichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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R~PUB lIQUE fRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 18/CAB/322
portant autorisation d 'un système de vidéoprotection situé

Bailly-Quaireau - Parc d 'Activités de Bel Air - 85190 Mac hé

LE PREFET DE LA VENDEE
Cheval ier de la Légion d' Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses art icles 1.223-1 à 1.223-9, 1. 25 1-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral na 18-DRCTA J/2-21 6 du 29 mai 2018 port ant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu la dema nde d'aut orisation d'installation d'un système de vidéopro tect ion situé
Bailly-Quaireau Parc d'Activités de Bel Air 85190 Maché présentée par Monsieur Michel Quaireau,
ct ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 avril 2018 ;

Vu l' avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 25 av ril 2018 ;

Considér ant qu e la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RE TE

Article 1er - Monsieur Michel Quaireau est autorisé(e), pour un e du r ée de cinq an s renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bailly-Quaireau - Parc d'Activités de Bel Air - 85190 Maché) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0157
et concernant 3 camé ras intérieures et 3 caméras extérieures.
Les 7 autres cam éras intérieures, film ant des parties privées non ouvertes au public, n ' entrent pas
dans le champ d'application de l'article 1.252-1 du code de la sécur ité int éri eure et ne sont donc
pa s soumises à autorisation pr éfectorale, mais peuvent relever du ré gime déclaratif
aup rès de la Cnil,

l'our le l'espect de la vic privée, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pa s dépasser
les Iimitcs de propri été.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, préventi on des attei ntes aux biens.

Il ne devra pas être destiné cl alimenter unfichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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RÉPUBLIQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 18/CAB/323
portant autorisation d' un système de vidéoprotection situé

Tabac L'Ecume - 8 quai Albert Prouteau - 85100 Les Sables d'O lonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurvei llance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJI2-216 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/661 du 17 décembre 2012 port ant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé 8 quai Albert prouteau
à Les Sables d'olonne;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un nouveau système de vidéoprotection situé
Tabac L'Ecume 8 quai Albert Prouteau à Les Sables d 'Olonne présentée par
Madame Françoise Perrochea u, et ayant fait l'objet d'un récépi ssé de dépôt le 12 avril 2018 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotcction en sa séance
du 25 aVI'i12018 ;

Considéran t q ue la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

AR RETE

Article 1er - L'ar rêté préfectoral n? 12/CAB/661 du 17 décembre 2012 précité est abrogé.

Article 2 - M adame Françoise Perrocheau est autoriséee), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Tabac L'Ecume - 8 quai Albert Prouteau - 85100 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection
conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0309
et concernant 5 caméras intérieures.

Pour le r espec t de la vie privée, les éventuelles caméras ori entées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le gem'e de lecture gue sont susceptibles de lire
les clients (to ute fois, la pers onne filmée dcvra rester identifiable),

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque mconnue,
prévention d' actes terroristes.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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RÉPUBLIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté nO18/CAB/324
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Stmc 85 - La Cour - Saint Michel Mont Mercure - 85700 Sèvremont

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1,
L.613-13 et R.2 51-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêt é mini stériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 anne xée à l'arrêt ésusvisé ;

Vu l 'arrêté préfectoral n? l8-DRCTAJ/2-216 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet;

Vu la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé
Stmc 85 La CoU!' ~ Saint Michel Mont Mercure 85700 Sèvremont présentée par
Monsieur Anthony Chanier, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 12 avril 2018 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéoprotection cn sa séance
du 25 avril 2018 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

ARRETE

A1iicle ler - Monsieur Anthony Charrier est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée
(Stmc 85 - La Cour - Saint Michel Mont Mercure ~ 85700 Sèvremont) un système de vidéoproteetion
conform ément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2018/0163
et concemant 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vic privée, Ic champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalité s prévues par la loi:
sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 51367085 - Télécopie : 02 51 05 51 38
Ouverture au public : du lund i au vendredi , de 09h00 à 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendcc.gouv.fr







Il JI
Liber,1 • Égali l i • Fra/eru it l

R ÉPUBLIQ UE FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én? 18/CAB/325
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Le Froid Vendéen - 12 rue Gutenberg - Za La Landelle - 85190 Venansault

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à 1.255-1,
1.6 13-13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectora l n? 18-DRCTAJ/2-21 6 du 29 mai 2018 portant délégation de signature
à Madame Sibylle SAMOYAULT, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet ;

Vu l'arrêté préfectoral na 11/CAB/447 du 27 juillet 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq renouvelable, d 'un système de vidéoprotection situé Le Froid Vendéen - 12 rue Gutenberg ­
Za La La ndett e à Venansault (3 caméras intérieures), et l ' arr êt é préfectoral n? 13/CAB/166
du 8 avri l 2013 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(ajout de 3 caméras intérieures et augmentation du nombre de jours de conservation des images
passant de 15 à 20) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Le Froid Vendéen - I2 rue Gutenberg - Za La Landette - 85190 Vena nsa ult présentée par
Mo nsieur Chr istophe Lesieur, et aya nt fait l'obj et d 'un récépiss é de dépôt le I2 av ril 2018 ;

Vu l'avis enns par la commission départementale de vidéopro tee tion en sa séance
du 25 avril 2018 ;

Considé rant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Atticle 1er - Mo nsieur Chr istophe Lesieur est autorisé(e), pour un e du rée de cinq an s re nouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Le Froid Vendéen - 12 rue Gutenberg - Za La Landelle - 85190 Venansault), à modifier l' installation de
vidéoprotection précédemment autorisée par arrêt é préfectoral susvisé (ajout de 2 caméras intérieures
dans l'espace vente et suppression du système d' enregistrement par rapport au système existant),
conform ément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n? 2011/0216, et portant
le nombre total de caméras à 5 caméras intérieures filmant l' espace vente.
Les 3 autres cam éras intérieures, filmant des parties privées non ouv ertes au public,
n 'entrent pa s dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale, mais peu vent rel eve)' du r égime déclaratif
auprès de la Cnil,
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecture

Direction de la Réglementation et
des Libertés Publiques

Bureau des Elections et de la
Réglementation

ARRETE N° 'bjq/20 18IDRLP portant agrément de
M. Patrick LANOE, en qualité de garde-chasse particulier

pour la surveillauce des droits de chasse de M. Marcel LONGEPEE

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 .

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu l'arrêté n° 70/2018IDRLP/1 en date du 05 février 2018 portant reconnaissance des aptitudes
techniques de M. Patrick LANOE, en qualité de garde-chasse particulier;

Vu la commission reçue le 25 mai 2018 de M. Marcel LONGEPEE, agissant en qualité de propriétaire
et locataire des parcelles des terrains situées sur la commune de Bouin délivrée à M. Patrick LANOE,
par lequel il lui confie la surveillance de ses droits de chasse;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

ARRETE:

ARTICLE 1: M. Patrick LANOE né le 26 mai 1956 à Nantes (44), domicilié au lieu-dit « les
Mimosas» à Bouin (85), est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les délits
et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent
préjudice aux droits de chasse de M. Marcel LONGEPEE sur les territoires situés sur la commune de
Bouin.

ARTICLE 2 : La commission susvisée, les documents établissant que le commettant dispose de droits
de propriété et d'usage et le plan faisant apparaître le territoire concerné sont annexés au présent
arrêté.

ARTICLE 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

ARTICLE 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Patrick LANOE doit prêter serment devant
le juge du tribunal d'instance dans le l'essart duquel se trouve le territoire à surveiller.

ARTICLE 5 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Patrick LANOE doit faire figurer de manière
visible sur ses vêtements la mention de «garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre
mention. Il doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent
être présentés à toute personne qui en fait la demande.

ARTICLE 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des
droits du commettant.
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PRÉFET DE LA VENDlêE

Préfecture de la Vendée
Direction des Relations avec les Collectivités
Territoriales et des Affaires Juridiques
Pôle Environnement

AVIS
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 22 mai 2018, prise sous la présidence du secrétaire général de
la préfecture, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU le décret n? 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements,

VU l'arrêté préfectoral n? 18.DRCTAJ/I-42 du 29 janvier 2018 modifié portant renouvellement de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de permis de construire PC N° 085 191 18 Y 0017 déposée en mairie de La Roche SUT

Yon le 19 février 2018 par la SARL AASGARD, pour la création d'un magasin spécialisé dans la vente
de poêles à l'enseigne AASGARD, 15 route de Nantes à LA ROCHE SUR YON;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 29 mars 2018, présentée par la
Sarl AASGARD, propriétaire et futur exploitant (représentée par MM. Arnaud MONNIER et
Olivier CHAUDET - impasse du Goëlo 22970 Ploumagoar), afin d'être autorisée à procéder à la
création d'un magasin de 400 m2 de vente spécialisé dans la vente de poêles à l'enseigne
AASGARD, 15 route de Nantes à LA ROCHE SUR YON, sur la parcelle cadastrée section BR
n? 257 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18 DRCTAJ/1.165 du 26 avril 2018 précisant la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Laurence BELLAMY, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer,
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